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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Privatrecht

In Erfüllung eines Postulats Fehr (sp, ZH) wurde im Juni 2014 an der Universität Freiburg
eine Tagung zur Zukunft des Familienrechts durchgeführt. Der Vorstoss hatte gefordert,
dass im Dialog mit der Öffentlichkeit ein Bericht über mögliche Anpassungen der zivil-
und familienrechtlichen Grundlagen ausgearbeitet wird. Die Tagungsteilnehmer und
Bundesrätin Simonetta Sommaruga favorisierten eine Modernisierung des
Familienrechts, welche die Ehe und die traditionelle Familie nicht in Frage stellt. 1

POSTULAT
DATUM: 24.06.2014
NADJA ACKERMANN

Die Vorlage zur Änderung des schweizerischen Zivilgesetzbuches betreffend den
Kindesunterhalt befand sich in der Frühjahrssession 2015 in der Differenzbereinigung.
In der Wintersession 2014 hatte der Ständerat einige Differenzen zum Beschluss des
Nationalrates geschaffen. So hatte die kleine Kammer eine neue Informationspflicht
zwischen Inkassobehörden und Vorsorge- und Freizügigkeitseinrichtungen in die
Vorlage aufgenommen. Unterhaltsschuldner sollen so leichter zur Bezahlung der
Unterhaltsbeiträge bewegt und der Missbrauch von ausbezahlten Guthaben der zweiten
Säule verhindert werden können. Nachdem sich auch der Bundesrat für diese laut
Bundespräsidentin Sommaruga «sehr sinnvolle Ergänzung» ausgesprochen hatte,
stimmte der Nationalrat der neuen Regelung ebenfalls zu. Im Nationalrat nicht auf
Gegenliebe stiessen jedoch zwei vom Ständerat eingefügte Bestimmungen bezüglich
der alternierenden Obhut. Die kleine Kammer hatte im Gesetz ausdrücklich
festschreiben wollen, dass das Kind ein Recht auf Pflege regelmässiger persönlicher
Beziehungen zu beiden Elternteilen habe und dass die Möglichkeit einer alternierenden
Obhut im Sinne des Kindeswohles auf Verlangen eines Elternteils oder des Kindes vom
Gericht oder der zuständigen Behörde geprüft werden müsse. Die Mehrheit der grossen
Kammer war der Ansicht, dass diese Bestimmungen keinen Mehrwert brächten, da das
Gericht durch die Offizialmaxime ohnehin auch ohne Parteiantrag verpflichtet sei,
diese Frage zu prüfen, und dass damit die alternierende Obhut gegenüber anderen
Betreuungsmodellen eine ungerechtfertigte Bevorzugung erfahre. Der Begriff der
alternierenden Obhut sei überdies zu wenig bestimmt und führe zu
Rechtsunsicherheit. In allen anderen Punkten stimmte der Nationalrat dem Entwurf des
Ständerates zu und gab die Vorlage mit einer verbleibenden Differenz zurück an den
Ständerat. Sowohl die Mehrheit der RK-SR als auch der Bundesrat sprachen sich dafür
aus, an den eingefügten Bestimmungen festzuhalten. Dieser Ansicht folgte der
Ständerat mit grosser Mehrheit. Der Nationalrat beseitigte die Differenz schliesslich,
indem er sich der Haltung des Ständerates anschloss. In der Schlussabstimmung nahm
der Ständerat die Vorlage klar mit 40 zu 4 Stimmen an; der Nationalrat stimmte ihr mit
130 zu 55 Stimmen bei 9 Enthaltungen zu. Dagegen stellte sich allein die Fraktion der
SVP. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.03.2015
KARIN FRICK

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Le postulat de Cesla Amarelle (ps, VD) vise une meilleure prise en charge médicale des
victimes de violences domestiques. Le Conseil fédéral est chargé de rédiger un rapport
répertoriant toutes les pratiques cantonales dans ce domaine, pour mieux mettre en
lumière les manques à combler et juger de l'opportunité de créer une base légale dans
la loi fédérale sur l'aide aux victimes d'infraction (LAVI). En effet, une prise en charge
médicale rigoureuse, et notamment un constat de coups et blessures (CCB)
soigneusement réalisé, permet à de nombreuses victimes d'attester légalement des
torts endurés et facilite ainsi également les procédures judiciaires. C'est pour ces
raisons que le groupe socialiste du parlement estime que la Confédération se doit
d'intervenir sur un thème certes fondamentalement cantonal, mais tellement
hétérogène qu'une harmonisation est plus que nécessaire. C'est sur ce point-là que se
fonde l'opposition du conseiller Toni Bortoluzzi (udc, ZH) qui estime qu'une telle

POSTULAT
DATUM: 05.05.2015
SOPHIE GUIGNARD
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demande accable l'administration fédérale de travail supplémentaire inutile. Lors du
débat, la présidente de la Confédération Simonetta Sommaruga est intervenue pour
rappeler que la LAVI dépendait autant des cantons que de la Confédération et qu'une
coopération de ces deux niveaux était vivement souhaitée pour mener à bien
l'entreprise de coordination à laquelle le Conseil fédéral estime pertinent de participer.
La socialiste n'a apparemment pas su convaincre les groupes udc et radical-libéral ainsi
que la moitié du groupe démocrate chrétien qui représentent les 90 voix opposées au
projet. Les 98 voix restantes ont cependant permis au mandat d'être attribué au
Conseil fédéral. 3

Lors de la session de printemps 2016, les députés ont mené un débat portant sur la
modernisation du droit de la famille et notamment la possibilité d'introduire un PACS
pour la Suisse. Trois objets y ont été traités: le postulat d'Andrea Caroni (plr, AR) (Po.
15.3431) et celui de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil national (CSEC-CN), portant sur le PACS (Po. 15.4082); ainsi qu'une motion
encourageant le Conseil fédéral à moderniser le droit de la famille en se fondant sur
des travaux scientifiques (Mo. 15.4081). Le premier orateur a été le député Hans-Peter
Portmann (plr, ZH), qui avait repris le postulat Caroni, ce dernier ayant été entretemps
élu au Conseil des Etats. Il justifie la mise en commun des différents objets par la
nécessité d'une adaptation du droit de la famille aux nouvelles réalités sociales, en
arguant notamment que les formes d'union évoluent, comme le démontre
l'augmentation des couples concubins face aux couples mariés. Le député y voit la
nécessité d'un entre-deux, à savoir la possibilité d'une forme de partenariat enregistré
pour les couples hétérosexuels également. C'est pour cela qu'il demande au Conseil
fédéral un rapport qui serait un plan d'action, scientifiquement fondé, sur les
possibilités d'évolution du droit civil en ce qui concerne les formes d'union. Le député
Matthias Reynard (ps, VS) s'exprime au nom de la Commission de la science, de
l'éducation et de la culture, qui a donné un préavis favorable aux trois objets. Une
minorité, représentée par plusieurs membres des groupes PDC et UDC s'opposent aux
trois propositions, et sont représentés durant le débat par la députée Verena Herzog
(udc,TG). Dans sa prise de parole, elle exprime l'importance et l'actualité du mariage
comme institution, et estime que les objets proposés au parlement le mettent en
danger. L'adoption d'un PACS pour tout le monde revient pour elle à accepter une
solution "light", qui met en danger le besoin de stabilité des enfants dans une famille.
Le député Yannick Buttet (pdc, VS) prend la parole pour soutenir la minorité, n'hésitant
pas à dénoncer un "lobby homosexuel" qui pousserait les députés à faire des
concessions inutiles. C'est la conseillère fédérale Sommaruga qui est chargée de
représenter la position des sept sages. Dans son allocution, elle propose de rejeter la
motion de la Commission, qui demande la rédaction d'un nouveau rapport sur la
modernisation du droit de la famille, estimant que le travail effectué par le Conseil
fédéral en réponse au postulat Fehr est suffisant. Elle se montre cependant favoarble à
l'introduction d'un PACS, précisant au passage que l'introduction d'une nouvelle forme
d'union n'annule en aucun cas les autres, qui pourront continuer à être usitées par
ceux qui le souhaitent. Au moment du vote, la motion de la Commission a été rejetée
par 100 voix contre 83, avec 4 abstentions. Le postulat de la Commission a obtenu 96
voix favorables contre 83 avec 7 abstentions. Enfin, le postulat Caroni a obtenu 96 voix
pour, 82 contre et 9 abstentions. 4

POSTULAT
DATUM: 15.03.2016
SOPHIE GUIGNARD

Kinder- und Jugendpolitik

Lors de la session de mai 2017, le Conseil national a discuté une motion de la socialiste
Galladé (ps, ZH), visant à interdire le châtiment corporel. Il ne figure pas dans le code
civil d'interdiction explicite de cette pratique. Il est, selon la députée, nécessaire que
cela soit clairement mentionné, pour prévenir la maltraitance envers les enfants. Elle
cite comme exemple des pays comme l'Allemagne et la Suède, qui ont franchi ce pas. Le
Conseil fédéral, représenté lors du débat par la ministre Sommaruga est d'avis qu'une
telle mention est inutile, toute forme de violence envers les enfants, quand elle est
détectée, étant immédiatement poursuivie pénalement. L'objet a été rejeté par 128 voix
contre 51, avec 6 abstentions. 5

MOTION
DATUM: 03.05.2017
SOPHIE GUIGNARD

1) Medienmitteilung EJPD vom 24.6.14.pdf
2) AB NR, 2015, S. 422 ff.; AB NR, 2015, S. 598 f.; AB NR, 2015, S. 76 ff.; AB SR, 2015, S. 187 ff.; AB SR, 2015, S. 301; NZZ, 5.3.15;
TA, 21.3.15
3) BO CN 2015, p.664 ss.
4) BO CN, 2016, pp. 408 s.; TG, 15.3.16; AZ, LMD, NZZ, TA, TG, 16.3.16
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5) BO CN, 2017, p. 671
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